
ARRETE n° 65-206-02-24.003 

End Hg Fangat 
  

  

RÉABUQUE FaNC 

PRÉPÈTE DES HAUTES-PYRÉNAES 

Direction de le stratégie ot des moyens INSTALLATIONS CLASSIS POUR TA 
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté Préfectoral autorisant 

Bureau de l'aménagement durable Ta SART, BAGNERIS MATERIAUX à exploiter 

une carrière de enleaire et des installations de concassage 

et de criblage au lieu-dit « Ta Gailleste » 
Commune de BAGNERES de BIGORRE 

  

Service du développement temitorial 

Ta Préfète des Hautes-Pyrénées 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Van le code de l'environnement ct notmmment : 
… Jelivre Va titres 1°eLIV, parties législative et réglementaire, relatifs aux installations classées pour fa 

protection de l'envivonnement ot au déchets: 
+ JelivreltieTelll, parties législative ei réglementaire, rcla@fs aux milieure physiques; 

Vu Je code minier ; 

Va le code du patrimoine et notamment le livre V— titre HI, découvertes foules ; 

Va Le code du trévail et notrmment le livre IL - litre IL, parties Tégisfative el réglementaire 3 

Var le code forestier ; 

Vite code rural ; 

Vice code de Ir santé publique ; 

Var Le code de {a vairic routière ; 

Vu le gode de In route ; 

Vue code de l'urbanisme ; 

Vic le code pénal ; 

Vu le code général des collectivités territordales ; 

Va le décret n°80-33L du 7 mad 1980 modifié portant règlement général des industries exlractives ; 

Van l'arcêté du 22 soptembre 1994 modifié relatif aux exploilttions de caurières ; 

Va arrêté intouministériol du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de coustitation des gmanfies Financières 
prévues aux mticles R.S16-1 el suivants du eode de l'environnement ; 
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Va l'arrêté ministériel du 09 Révrier 2004 modifié relatif à la détermination des garanties finaneières de 

remise cn état des carrières ; 

Vu L'atrêté ministériel du 19 avrif 2010 relatif à Ja gestion des déchets des industries extractives ; 
   

Vi le décret n° 2004-4190 du 3 juin 2004 modifié relat 
matière d'archéologie préventive ; 

aux procédures administratives et financières en 

a l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyses dans l'air el dans l'eau dons les 

installations Classées pour la Protection de lnvironnement c{ ax notmes de référence; 

Var l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à In fimitation des bruits émis dans l'environnement par Les 

installations classés pour la prolection de l'enviromement, modifié par l'unêté du 24 janvier 2001 ; 

Via le demande, avec pièces à l'appui, présentée le 5 décembre 2014, par laquelle Monsieur Alain COLL, 

agissant on qualité de géeant de a SRI, BAGNRRES MATERIAUX, dont Lo siège sociti est situé à Ta 

Galleste 65200 Baynères de Bigorre, sollicite l'autorisation d'exploiter, à ciel ouvert, une carrière de caleaire 

et des installations de concassape et de eriblage de produits minéraux au lieu-dit « La Gailleste » sur la 

commune de RAGNERTS DE BIGORRT ; 

Va les plans et rensoignements joints à In demande ; 

Va l'astté préféctoral portant prolongation des délais d'instruction sur 12 présente desande ct date du 

13 novembre 2015 ; 

Ya le dossier de Fonquête publique ouverte du 20 mai au 26 juin 2015 inelus sur Le loritohrc de In commune 

de Hegnères de Bigorre sur Ia demande susvisée, aïmi que fe rapport, les conclusions matisées et L'avis 

favorable du commissaire enquêteur en date du 19 août 2015 ; 

Vu l'avis émis par l'Agence Régionale de Santé, en due du 16 janvier 2045 ; 

  

Vu l'avis énnis par le Conseil Municipal de Fagnères de Bigorre en date du 9 juillet 2015 ; 

  

Vin l'avis émis par Je Conseil Municipal de Pouzac on date du 6 juillet 2015 ; 

Vin l'avis émis par le Conseil Municipal de Labussère en date du 29 Juin 201$ ; 

Var Le rapport de l'inspection des instllatians classées n° R-15315 du 20/01/16 ; 

Vin J'arrêté préfectoral en date du 26 janvier 1989, anterisant le S.A.R.L. BAGNERES MATERIAUX à 

exploiter une carrière de matériaux située sur Le territoire de la comimune de BAGNERES DE BIGORLE au 

lieu-dit «La Gailleste» ; 

Vu l'art préfeetaral complémentaire en date du 29 juin 1999 et l'arrêté du KO décembre 2004 réglementant 

les garanties Hvanciètes ; 

Vic l'andté préfectoral complémentaire en date du 23 mai 2013 modifimt principalement l'article 10 de 

J'anrêté préfectoral du 21 juillet 1993 ; 

ru l'avis és par Ie commission départementale de ie nature, des paysages ct des sites, formation spécialisée 

dite a des carrières » on date du 3 févricr 2016 : 

Considérant daus ieur onsemble les mesures de proteclion, de prévention et de surveillance que le 

demandeur s'engage à mettre en ceuvre, après avoir évalué leur performance dans son éludo d'impact ; 

Considérant que l'exploitant posséde Les capacités techniques et finunières 1equises ; 
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définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers ot inconvénients susceptibles d'éro générées 
par Le unelionnement de lnstallaion et constiluent des mesures campensatoires suffisantes pour garanlir là 
Protection des intérêts mentionnés à l'tticle L.S11-1 du code de l'environnement, atamment pour la 
commodité du voisinage, pour la santé, la séeurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature ci 
de l'envirannement ; 

Considérant que les conditions d'aménagement, d'exploitation cl de remiso en étaf, telles qu'elles sont 

Considérant que les conditions d'aménagement, d'exploitation et de remise en état, telles qu'elles sont 

définies par le présent arrêté, sont compatibles avec les erientations du SAGE ADOUR-GARONNE; | 

Considérant que le pétitionnaire 2 indiqué par voie informatique en date du 23 février 2016 ne pas formuler 
d'observations sur le projet d'arrêté préfectoral Lel qu'il a été présenté en CDNPS, fouration spécialisée dilo 
«des carrières », du 3 février 2016 ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Hautes-Pyrénéos : 

TIFRE I 
Dispositions générales 

  

| 
} 

ARRÊTE | 

AREICLE 1: 

La SARL BAGNERES MATERIAUX dont le siège social est situé à Quartier La Gaillesle — 65200 
Hagnères de Bigono est nutoriséo à exploiter, À ciel ouvert, ne carie de calcaire et des installations de 
concassage el de eriblage de produits minéraux implantées sur le commune de Tagnères de Bigorre sur les 
parcelles suivantes 
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ARTICLE 2: 
Tes activités éxoroes enr ce site relèvent des mbriques suivantes de ia namençlatnre dos installalions 

elassées : 
  

_ 

N° dela LL u nu 

nomenclature) Désignation des activités Régime | 

  AUTORISALTON 

Léon dee \siperficie totale 25 ha 18 a 21 ca 
éxoloitation de curières dont 39 ha 12 a 63 en renouvellement et 

(2510-1 
q 6 he US a 58 ca en extension   

  Production maximale : 550 000 tonnes/an 
Production moyenne : 250 000 iomnes/an 

fBropege, concassage, criblage, de produits 
Iminérane naturels ou artificiels ou de déchets non 
dangereux inertes. AUTORISALTON | 

  

5 15-1 Puissance installée : 1 900 EF 
Puissance installée supérieures à 40 HF mais 
inférieure ou égale à 200 KW JL 
Station de transit de produits minéraux ou de 
déchets non dangereux incrtes 

517.2 
ENREGISTREMENT |   \spérienre à 10 00 mé, mais inférieure au égal 

(4.30 000 m°   Superficie : 10 330 n° | 

1 — 

Lo présent arrêté vaut autor 

  

jon au étre du titre Le du livre IT du code de l'environnement. 

Les dispositions de l'annexe 6 sont applicables aux 

  

allations visées par aux rubrique n°2515 ct 2517 

ARLICLE 3 :_Pruduction maximale ct horait 

Ta produstion meximale annuelle est de 550 000 tonnes. 
      

L'activité sur Le site eut offectuéo du hi au vendredi dans la plage horaire suivante : de 07h00 à 13h00. 

L'exploitation esi interdilo les ditnanches et les jours fériés. 

AREECTAS d : . Validité de l'autorisation 
L'autorisation est valable 30 ans à compter de fa notification du présent anèté,   

L'oxtraction de matérinus doit êlre arrêtée au plus td 6 mois avant l'échéance de la présente autorisation 

pour que la remise eu élt puisse être correctement exécutée dans Les délais susvisés. 

Dautarsation est accordés sous réserve des droits des 1crs et m'a d'effet que dau les liauites des droits de 

propriété où de fartage du bénéficiaire, Celle durée inclut la remise on état complète des terrains visés à 

l'article 1". 

  

Toutefois, cle antorisaion cesse d'avoir effet dans 12 cas où l'exploitation serait interrompue pendant plus 

de doux ans: 
T'exploitrtion de la carrière sera considérée comme interrompue si La production annelle tait inférieure au 

dixième de la production maximale autorisée, soil 55 000 tonnes. 

  

ARTICLE 8: Modifications 
Toute modification apportée par le demandeur, de nature à entraîner un changement notable des éléments du 

ossler de dede d'autorisation, doit être partéc avant sa réalisation à la connaissance du lréfèt avec tous 

les éféments d'appréciation. 
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ARTICLE 6 : Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d’exploitmt, le successeur où son représentant dait en faire la 

déoluation au prélét dans les conditions prévues à l'aticle R.516-1 du code do l'environnement 

L'exploitation do Ja carrière ne pourra êne entreprise par le nouvel exploitant que sons couvert de l'anêté 

complémentaire prévu à Pauticle R. 12-31 du code do l’environnement 

ARTICLE 7 : Vente des terrains 
En cas de vente des terrains, celle 
du code de l'environnement. 

  

doit être conclue conformément aux dispositions de l'article L. 514-20 

  ARTICLE sation d'activité 
Lors de l'anêt définitif de Pinstallation, l'exploitant accomplit les formalités administméves prévues aux 

æutieles R. 512-39-1 à R, 512-396 du code de l’environnement. 
IL adresse mu moins six mois avant l'échéance de l'autorisation, un notification de [in d'exploitation ct un 

dossier comprenant à minima : 
+ ln date prévue pour la fin de J'extraction ex I date prévus pour La Fin du réaménagement, 

+ les plans réels ou prévisionnels des installations et des terrains remis en Élal, 
+ un mémoire sur l'état du sie, notamment si celui-ci a fait l'objet d’un remnblayage partiel au 

Aofal décrivant les mesures prises porn 
+ l'évacnation où l'élimination des produits dangereux, 
+ les interdictions ou Jimitalions d'accès au site, 
+ le suppression des risques d'incendie ct d’explosion, 
+ la suveillance des ffets de l'installation sur son envirounement. 

+ dans la mesure du possible, des photos significatives de l’état du sito apr 

     

    

  

  

s réaménagement 

A tout moment, même après la remise on état du site, le préfet peut imposer à l'exploitant, par arrêté pris 

dans Les formes prévues à l'article R 512-31 du code de l'environnement, les prescriptions nécessaires à It 

protection des intérêts visés à l'article L. 511-1 dé cc même code.    

   9 : Consignes d'exploitation 
exploitant établit des consignes d'exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement 

les vérifications à elféctuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarage, de 

dysfonetionnement où d'anêl momentané de fon à permettre en toutes oiroonslances le respect des 

dispositions du présent arrté. 
Les consignes prévues par le présent anêlé sont tenues à jour et poriées à Ie connaissance du personnel 

concerné on susceplible de l'être. 

ARTICLE 10 : As et incidents 

L'exploitant est tenu do déclare, dans Les meilleurs délais au service d'inspection des installations classées, 

les accidents el incidents du fait de l'exploitation de ces installations qui sont de nalure à porter afteinle soit 

à 4 commodité de voisinage, soit À la santé, la sécurité, la salbrité publique, soit à l'agriculture, soit à la 

protection de la nature et de l'environnement, soil à la conservation des sites ef imtonuments. 

    

Un rapport d'accident ou, sur demende de lnspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par Pexploitent à l'inspection des mstallations classées. IL précise notawunenl los ehvonstances ot 

Les cause de l'accident ou de l'incident, les effets sux les personnes et l'environnement, les mesures prises 

où envisagées pour Éviter un acoident où mm incident similalre et pou en palier les effis à moyon ou long 

terne. 

Ce rapport est transmis sous quinze jours à l'inspection des installations classées. 

Le responsable de Pétablissement prend les dispositions nécessaires pour qu'en (ontes circonstances, et en 

atienlier lorsque l'éfablissement est placé sous In responsabité d'un cadre délégué, l'administration ou Les 

Services d'intervention extérieurs puissent disposer d’une assistance technique de l'exploitant et avoir 

comiimication d'informations disponibles dans l'établissement ct utiles à leur intervention. 
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Sauf exception dûment justifiée, en uttenfier pour des raisons de sécurité, il st interdit de modifier en quoi 

que ee soit l'état des installtions où ant où lieu l'accident tant que le service d'inspection des installations 

élassées n'en à pas donmé son accord et sl y à lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

   ARTICLE 11: Contrôles ei analyses 
fndépendanment des contrôles explicitement prévus dans 1e présent anrété, le servir d'inspection des 

Ma ations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements © 

des analyses soient efbotus par un organfeme dont le choix est soumis à son approbation si rest pas sgréé 

dat dans Îe but de vérifier le respect des prescriptions dun texte réglementaire, pris au He de 1e 

Lépistation sue Les installations classées on du eudo minor. 

  

   

11 peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'exploitation 

earsière el installations) 

Les frais ocensfonnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

  ARXICLE 12 : Réglementation 
L'exploitant ao se confier aux oi et réyJenents intervenue au à intervenir su ts instalkions classées 

Luter dus Les meilleurs délais preserits toute mesure qui Ji serait uitéieurement imposée dans 

ge de La aécurité el deb salubrité publique ou poux fire mosser des inconvénients préudicitbles au 

voisinage 

    

Cote autorisation d'exploiter est délivrée au tire de l'aicle L.512-1 du code de l'environmement sas 

préjudice des autres réglementations applicables. 

En particulier, le pétitionnaire doit obtenir, le cas échéant, la défivrance des dérogations aux interdictions de 

dessuction des habitats ou espèces protégées conformément à l'uiiele L,411-2 du sole de l'environnement. 

  ARTICLE. 13 : Sictions 
Faute par Loxploitant de 45 coufonner aux exles réglementefres en vigueur et aux preseuffions édictées par 

Je présenr arrté, 3 sera fait application des smelions aüminitraos et pénales prévue par le code de 

l'environnement ou par Le code minier. 

   des tiers ct sms préjus 
vigueur 

L'exploitant deit respecter les dispositions figurant dans sa demande ct notament dns l'étude d'impact, 

ans Pétude de dangers et dans sus mémoires en réponse aux différents seivices et qui no sont pas contraires 

aux dispositions de Ia présente autorisation. 

  

ARTICLE 14 : Documents et registre 
Mes documents, plans où registres établis qu application du présent arrêté et lous les résulte des 

Ms offemées au tte du présent anêté sont tenus à 1 disposition du service d'inspection des 

Ms classées qui peu, pur ailleurs, demander que des capie au synthèses de ces doouments Ii 

soient adressées. 

  

ARTICLE 16 : Intégration paysagère 
Lexphoitne prend les dispositions appropriées qui pormellent d'néégrer les istailions dans le paysage. 

Lntemble des stations est maintoun propre 04 entretenu eu permanence. Les abords des ostalltions, 

placés sous Îe contrôle de l'exploitant sont aménagés el maintenus ea bon état de propreté 

  

Lxploitant effectue u suivi photographique du paysage notamment depuis La He andrest du sie sous | 

RP compter de le nerfication du présent arrêté ct l'alaalise ous Les 10 aus pour vérifier l'efpaeiié des 

mesures propostes, Ces éléments el Tes cominentares associés son (ransnis nu Préfet des Hautes-Pyrénées 

das {es trois nvois qui suivent a réalisation des photos 
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ARTICLE 17: 
D réclament sur le respect du présent arrêté est exdeuté par l'exploitant où un organisme compétent &yant 

rogu l'accnrd de l'inspection des installations classées. 

  

Co contrôle, à la charge de l'exploitant et sous sa responsabilité, est réalisé dans un délai de six mois après Le 

début de l'exploitition. Le compte-xendu est adressé à l'inspection des installations chrssées dans eo même 

délai 

Co contre peut être renouvelé à Ja demande de l'inspection des installations classées. 

TITRE 1 

Dispositions partieulières 

Scetlon 1 : Aménagements prélinduairés 

ARTICLE 18 : Affichage 
PL débne de fexpleitation, l'exploitant eut tem do mette en placo À ses frais et su chacune des Voies 

DR chanter des panneanx indiquant en crractèes apparents : son ideulié, Ia réféence de 

Paseoneatien, l'objet des veux et l'uesse des mairies où 16 plan de remise on él du site peut êRe 

consulté. 

ARTICLE 49 : Plan de bornage 

“ant Lonte extraction, un bornage est effectué aux frais de l'exploitant. 

ZA cel offet, l'exploitant est tenu de placer 
à des bornes on tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l'autorisation. Les 

ones qui doivent être protégées doivent elles aussi être bornées, 

à ds hornes de nivellenent rattachées au niveau NGE, en tont point nécessmire pour vérifier 

Fes cos minimales de l'extraction autorisée ct pour établir des relevés typographiques des 

cotes maximales ct des difiérentes zones remises en état 

L'exploitant doi veiller à ce que ces bornes restent a place, visibles ten ban er iusqà Fachèrenent des 

travaux d'exploitation ct de remise on ét du site 

  

  ARTICLF,20 : luux de ruissellement externes 

Des réseau de dérivation cmpéchant Les eaux de ruissellement d'atteindre les zones d'exploitation sont, le 

as échéant, mis en place à ln périphérie de eos ons, En particulier, Les eaux de ruissellement ne pénètrent 

pas sur la zone exploilée par la « Société des Rétons Contrôlé Tatbnis » {SBCT). 

    
  

Avant rajet dans Le milieu naturel, les eaux sont dirigées vers des bassins de déeantaion dimensionnés pour 

ne plaie décennale d'une durée de trente minutes 

ARTICLE 21 : Aménagements de la voirie 
Dnceds la voirie publique est matérialié par des pauncenx de signalisation et amnémaé de telle sorte quil 

ne crée pas de risque pour le sécurité publique. 

La contribution de l'exploitant à l'aménagement el à fn remise cn état des voiries o5t réglée conformément 

aux dispositions du code do la voirie roulière susvisé, 

3e soi de l'entrée du site, du ping ct de La one d'installation du bureau est revêt 

    5 ARTICLE 22: Dispositions complémentai 

es systèmen de traitement des ea de misscllements en parte haute du ile devront te is place avant 

tonle ouverture des fronts supérieurs et en particulier : 
un bassin de décantation d'un volune minimal de 460 m° équipé d’une cloison sipholde 

instaflé au démarrage de a piste sommitale, 
2 un Bassin dé décantatian de 390 m° équipé d’une cloison siphoïde nu niveau de linstallition 

de traitement primaire, 
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{Un piège à esiloux ou tour autre disposftif permettant de garantir l'absence de chute de bloc hors périmètre 

Go Bte mis en place avant ouverture du premier front on partis haute. 1explotant doit êlo en mesure de 

justifier son emplacement el son dimensionnement, 

  

ARTICEE 23 : Déclaration de début d'exptoitution 

Avant Je début de P'xploitation, l'exploitant adresse au Préfet, en hois exemplaires, un plan de bomsge tt le 

document atestant de la constitution des porauties financières, dout le montant et les modalités 

Mactuafisalion sont fixés par Le présent arrêté, conforme au modèle d'acte de cautionnement solidaire 

Kipurant en mnexe de Parrêlé du 31 juillet 2042 susvisé. 

La mise on exploïntion del carrière est, par ailleurs, subordonnée à la séditation des aménagements 

préliminnires définis aux articles 13 à 21 du présent arrété. 
  

La constitution des garanties finusciètes vaut déclaration de mise en service de l'installation. Elle est Faite 

au plus tard lors du débnt effectif de l'exploitation. 
  

Section 2 : Conduite de l'exploitation 

ARFIGLE 24 : 
Suns préjudice de l'observation des législations et réglementations applicables et des mesures particulières 

de police prescrites, l'exploitation doit Be conduile conformément aux dispositions suivantes : 
  

24.1- Généralités   

out déversemient de liquide susceptible de générer une paflution des sols étlou des eaux sur Le le est 

interdit, 
Pendant toute la durée des avaux, l'enfretien el le nelloyage du site cé de ses abords sent régulièrement 

cifectués. 

ln particler l'exploitant procède annuellement ur Les zones en exploitalion et remises en tal: 

an Fruchage tardif du site : opération rédlisée en dehors des périodes de nidifieation (de ms à 

juillet) 
+ à Ie destruction mécanique des espèces terrestres alluchtones, 

L'utilisation de produits phytosanitaires est interdite sur Le site en cours d'exploitation. 

£    242 - Hygiène el séeun 

  

ous Les avan sont conduits eunfonmément aux dispositions du code minier, du code du travail complété 

par 18 réglement pénérel des indusiies etoiles ct des autres (etes pri en, eur appheion © des 

Pemenalions spécifiques applicables (été ministériel Qu 22 septeubre 199 modifié retail aux 

esploftations de carrières ct aux inetlltions de premier traitoment des matériaux de carrières, …} 

  

Vrenpltant él toutes es cunsignes nécessaires à la conduite des inslalatons. En parieulien aoit 

disposer de consignes spécifiques rellives aux situations d'incident eton d'accident ct portant sur les 

+ moyens d'intervention en intemne ét en externe, 
+ modalités d'évacuation du personnel, 

Le personnel esl formé ot infonné de cos dispositions. 

  

herent 

  

= Décapage » dé 

24,3.1- Généralités : 
Le décapage des terrains est invité aux besoins de Ia phase en cours des travaux d'exploitation. 
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243.2 - Défrichentent 
Le déftichemont est interdit, En particulier le boisement de la partie septentrionnlo de Ia piste d'accès en 

partio haute doit être préservé, 

243.3 - Décapage : 
Le décapage des tenrins est préférentlellement réalisé en dehors des périodes les plus sensibles (as = 

bot) ef en dehors des périodes de séeheresse edou de grand vent el est céndifiomné au passage d'un 

écologne permetant de garantir l'absence de toute espèce protégée (Pipit flouse ot Drunier de Ià Suceise 

otenmend. 

Dans Ia mesure du possible, le décapage est réalisé de nuauière séloative, de façon à ne pas méler les etes 

végétales constituant l'horizon humifère aux, stériles de découverte, 

Lhortron humifère es stocké séparément ot réulilisé pour la remise en éiat des fieux où utifisé 

immédiaoment dans Le cadre de Je remise en état coordonnéo. 

  

La duréo de stockage des terres de découverte doit être ausst réduite que possible 

Dans Je mesure du possible, le stoclrage des teures de découverte doit être limité en hauteur à 3 mètres Ces 

Stacks sont constituée par simple déversement sans eireulation sur ces terre ainsi stockées Filles sont 

décompactées avant leur mise en œuvre lors de Ja remiso cn élat du site, 

LLes zones de stochrage des terres do découvertes sont localisées sur Le plan d'exploitation. 

   24 extraction 

  

Exploitation   

244.1- Généralités : 
L'oxtraction s'effecine à aie! ouvert ot est réalisée en six phrases telles que définies en annexes 

aurêté, Toute modification du phasuge doit Fire lobjot d'une demande préalable d'autorisation. 
an-présont 

Les limites de Jexploitation, y compris Les travaux de décapage, son constamment malutenues À une 

distance roinimate do LA mètres des limites du périmètre de Ia zone autorisée. 

  

La bande de retrait de 10 mètres oi-dessus, ainsi que la phase en cours d'exploitation st clairement vai 

sur leterrain. 

244.2 - Méthode 
L'oxtrction est principalement réalisée par abattngo à l'explosif. 

Les ts de mines ont lieu [es jours ouvrables dans los horaires définis à l'article 3 ci-dessus. 

Los produits explosifs sont mis en œuvre suivant un plan de tie définisanr pour chat catégorie &æ 

chantier 
+ fa position, Porientation, la Longueur ct le dismètre des trous de mines, 

«les conditions d'amosçugs et la composition des changes d'explosif, 

«des caractéristiques du bourrage lorsqu'il est exipé. 

Les os et les conditions dans lesquels Le plan de tr peut être modifié sont définis par Pexploitant. 

L'exploitant doit être en mesure de commenter à totinslant, à l'inspection des still lassfon les 

pions de tirs des hantens en activité ainsi que les comptes rendus den rés, sulo à le écouvarte 86 produits 

Éxplosit dans es détinis ou suite à des résultets anomaux de Gr imputables eux produits explosé Ces 

Some rends précisent Les opérarions réisées pour remédier à es nées ct es états oies 
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Lexploftant prend èn compte les effets des vibrations émises dens l'environnement cassure la sécurité du 

publie lons des tirs 

La hauteur maximale des fronts d'ubattage est Tinitée à 15 mètres. La côte minimale d'extraction est de 625 

m NGE. La côte maximale de l'exploitation est limitée à #00 m NGE. T’explultation des deux premiers 

paliers s'effecluc par deux passes de 7,5m dé haut. 

Les gradins dont l'exploitation est terminée ont une largeut minimale de 5 mètres, Les baguettes en cours 

d'exploitation ont unie Jargeur minimale de 10 mètres. 

La pente intégratice finale ne peux être supérieure à 58°, 

Le suivi géotcchmique imposé À l'article 24.4. du présent arrêté doit permettre, Le cas échéant, d'adapter ces 

données pour garantir une stabilité à long terme du site ct prévenc tout risque de chmte de bloe. 

  

Les banqueties sont orientées de Figan à Favoriser Lo ruissellement de l'eau vers Le hns de Ia carrière. 

Les fronts d'extraction ont ue pente permettant d'assurer leur stabilité sur Le Lang toime el en tout état de 

cause inférieure à 70°. 

Des purges des fronts sont réalisées après chaque tr de mines. 
  

24.4,3- Protection du milieu 

Biodiversité : 

L'exploitant doit, tous les 10 ans, eflbotuer un suivi naturaliste de In faune et de Ia flore du site à l'aide d'un 

écologue afin de confirmer l'efficacité des mesures engagées. Cos éléments ei les cnmmontaines assaciés 

sont transmis an Préfet des Hautes-Pyrénées dans fes trois mois qui suivent Ja réulisation. 

ax ailes, un suivi annuel de fa reconqnéte végétale est effectué nar tout établissement spécialisé dans sur 

Aa connaissance do Îa flore et des habitats naturel afin de s'assurer de L'efficacité dos mesures mise on œuvre 

notamment poux là remise en état coordonnée. 

  

Suivi ydrogéologique et géotechurique : 

A chagué ouverture de fronts el à minima tous les ans, l'exploitant doit faire ellèciner un suivi 

hydragéologique ct péotechnique du site par un géctschnicien / hydrogélogue choisi en accouds avec la 

mairie de Tagnères de Bigorre 

  

Cette visite doit être accompagné d'un rapport, transinis sous À mois d'une paut à la préfecture des Tautes- 

Pyrénées et d'autre part à Ie mniio de Bagnèros de Bigorre, qui précisera en particulier : 
+ Pactualisation de l'étude péotechnique générale du site afin le cas échéant 

d'adapter les largeurs de banguelles et ou Les hauteurs et les pentes de fronts 
afin de prévenir {out risques d’'instabilité à long terne, 

+ fa localisation et le mode de sécurisation des indices karstiques dont Îe 
pendage serait orienté vers la zomo de rechacge des eaux thermales de Je ville 
de Bapnères de Bigorre, et Lo cas échéant, des propositions d'actions 
coneetives permettant de supprimer ou de limiter le risque d'inflation de 
ces eaux de surface, 

+ es aclious correctives éventuellement mises en pluce afin d’assnrer la maîtrise 
des écoulements des eaux de surface on celles issues des écoulements 
souterrains, 

10/45 

 



+ {es dernières analyscs ohéctuéos sur Les rojots aquoux, 
+ le contrôle des volumes d’eau prélevés dans 1e mifieu naturel, 
2 tout incident survenri en termes de fuites ou rejel de produits polluants. 

   

24.44 - Archéologie 

Tiexploitant prend les mesures nécessnires à fa prise on comple des risques que l'exploitation est susceptible 

de faire courir au patrimoine archéologique. 

Au plus tard un mois avant Le début de chaque phrse de dévapage, l'exploitant doit aviser le Service 

Régional de l'Archéologie Préventive de Midi-Pyrénées (32, mue Dalbado — BPSJ1 — 31080 TOULOUSE 

Cedex 6) de la date des travaux de décapage, 
1 appértient au service précité d'informer l'exploitant daus un délai maximal d'un mois suivant cet avis des 

mesures À prendre, le es échéant, pour procéder aux sondages el franchées d'évaluation archéologique qui 
s'avéreraient nécessaires, 

  

Conformément ax code du patrimoine (articles 1531-14 à L.531-16) réglementant en particulier Les 

découvertes fortaites et leur prolection, toute découverte de quelque sarte que ce soit (vestige, structure, 

monnaie.) est signalée immédiatement auprès du Service Régional de l'Atchéclogie. L'exploitant prend 

toutes les mosttes nécessaires à la conservation des vestiges mis à jour jusqu'à l’aurivée d’un archéologue 

mandaté par Le service régional d'archéologie. Les vestiges déconverts ne daivent en ameun cas être détruits 

‘out contrevenant est passible des peines prévues aux articles 322-1 et 322-2 du ecdo pénal. 

  

    

24. 

  

vacatinn des myntérious   

Le gerbage des malériaune est interdit. 

Los matériaux, hors stériles issus du décapage, sont évacués pour traitement, par véhicules vers les 

instaltations de premier traitement implantées sur Les parcelles visées à l'article 1* ci-dessus. 

Les prodults finis sout acheminés par camions vers (es Lieux d'emploi, Lors du tramspoit de produits 

contenant dos matériaux fins susceptibles do s'envoler, los camions sant bächés. 

Les hornires autorisés pour La eftenlation des véhicules évaguant es matériaux sont ceux fixés à l'article 4 

Lks pentes des pistes internes sont en lou point inféricures à 15 %. Loutes les pistes sont bardées, du côté 

du talus qu'elles dominent, et à une distance d'au moins 2 mètres, d'un dispositif difficilement franchissable 

pas Jes véhicules qui les empruntent. La piste principale à une largeur minimale de 10 mètres 

  

ÆEn cas de besoin, l'installation dispose d'un laveur de roue où tout équipement susceplihle de garantit 

L'absence d'impacl lié aux dépôts de boue sur ia voirie publique. 

âR 28: 
Sous tes mêmes réserves que celles fixées à l'article 24.4, la remise en état de la carrière vi fin d'exploitation 

sl cfectuée conformément aux engagements initie pris dns la demande d'autorisation en particulier 

dans l'étude d'impact ei dans les mémoires en réponse de l'oxploitanl aux services, 

    

Fin fin d'exploitation, tous les produits polluants ainsi que tous les déchets sont valorisés ou éliminés vers 

des installations diment autorisées. 

  

Rembiayage 
Le ronblayage nest autorisé qu'aves les produits sénérés par l'exploitation de la caurière (stériles, terres de 

découverte, ..). IL est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains remiblayés. I ne doit pas 

nuire à la qualité du sol, compile tenu du contexte géochimique local, ainsi qu’à Ja qualité ct an bon 
écoulement dos enux. 

HAS 

  

  

     



25.2 - Rentise en état de In carrière 
La romise en état est sictement coordonnée à l'exploitation selon Les schémas d'exploitation et de remise ent 

étut figurant en annexes au présent arrêté ef qu ne sont pas contraires aux dispositions ci-dossous. 

    

à romise eu état du site doit être achevée au pins tard à l'échéance de l'autorisation 

1.8 principes généraux de cotte remise en état sont les suivants 
+ démantèlement des infrastracturcs ot mise où sécurité du site 
+ trs de modolages afin de casser la linémité de ceniain front, 
+ maintien do cortains fronts frvorisant la nidificalion des oiscaux rupostres, 
+ remblaiement des catreaux sur une épaisseur moyenne d”1 mètre, 
2 éboulis en pied de cortains fronts, 
* _rovégélalisation : 

+ par des espèces herbacées et quelques bosquets pour les banquettes 
+ recréation des habitats de type prairie sèches à mésophiles sue Les plateformes 

supéricures 
+ plantation d'arbres sur Les plate-formes inférieures 

+ condammation des forages 

  

Le choix des espèces vépétales est soumis à l'accord préalable de la DREAT-. 

25.3. Dispositions contes 
1 état des terrains en [in d'exploitation et de réaménagement (hors aménagements) est coufonne aux plans 

de lélat final annexé a présent arrêté et aux dispositions de l'étude d'impact et des mémoires en réponse de 
f'exploitant. 

En fin d'exploitation 

  

semble du site est nttoyé et débarrassé de tout vestige et matériel d'exploitation. 

Section 3 : Sécurité du publie 

ARTICLE 26 ; Aceds 
Durant les houres d'activité, Les accès de la carrière doivent Être contrôlés, 

Les aects à la zone d'extraction, doivont être équipés de barrières formées en dehons des heures d'activité. 
    

  

Le sysième de fenméture retenu doit permet ecès des services de secours et d'incendie en toute période. 

ARTICLE 27 : Signal ion 

L'interdiction d'aceës au public est affichée en limite de l'exploit 
autre point le justifiant. 

    

lion à proxinité de chaque accès et en tout 

ARTICLE 28 : ones dangerenses 
L'ensemble des installations, toutes les zones eu cours d'extraction non remises en élat ainsi que toutes Îes 

arts mon récolées, doivent re oficacement elôturées (la aille et Le type de cle sont adiptés aux 

enjeux). 

  

Los accès à toute zone dangereuse des travaux d'exploitation sonl interdits par une clôture efficace ou tout 

autre dispositif reconnu équivalent. 

Le danger esl signalé par des paneartes placées, d'ume part, sur Îe ou Les chemins d'accès aux abords des 

travaux el d'autre part, à proximité des ones clôlurées. 

  

Ces dispositions concernent aussi foules les zones présentant un risque spécifique (els les bassins do 

décanlation. 
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Dès 1e mise en place dos systèmes de prolcction, l'exploitant veille à leur maintien en bou état par Kue 

Ranelnce régulière sel une périodicité à définir. Ces contréles sont notés pour en asser fe traabiiée 

Ve protections mises en place sont matéiaiséer sur un pla pour en filer Le conlidle. 

ARTICLE 29 : Plan de cireulation 
exploitant fie Les règles de ctreulation applicables à Lintérieur de Tétablssomeni. Ces Tglos sont portées 

Le eamnissence des iéressés par dus moyens appropriés (per exemple : pantenux de signalisation, feux, 

marquage au sol, consignes, aftichagc à l'entrée du site, ). 

ARETCLE 34 Suabilité des bords de fouilles 

D de réaménagement Les borde des excavations sont laissés à ne distance horizontale d'au moins 10 

Mas des Umites Qu périmètre, de La vor st de lout élément de La srtace dont l'intégrité conditionne le 

respect de la séenrité ot de la salubrité publique. 
Te aaero gérétale, exploitation du gisement à son niveun Le plus bas est aièté à complet du band 

supérieur de la fouille à une distance horizontale tele que là stabilité des lerains voisins RG soil pas 

compromise: 

    

Cet distance prend en compte 1e Hauteur toile des excuvations, Ia mate el l'épaisseur des diférenies 

Gomes présentes sur doute La baueu: Le tag final doit ne réalisé de lle arte que It stabilité des 

terrains voisins ne soit pes compromise, même à long terme. 

Section 4 : Rogistres ef plans 

AUTICLE 31 : 
exploitent établi et ct à jour au moïns une fois pas un plan à échelle 1/1000 où à mo échelle plos 

grande, sur Lequel figurent 
. Les limites de la présente autorisation ainsi qu'une bando de 50 mètres nu-delà de 

eclles-ci, 
+ Les parcelles endastrales, 
à Los bords des fouilles ct es dates des relevés correspondants successifs, 

+ Les cotes NGH des différents points significatifs, 
à les zones remises en état avec une symbelisation spécifique pour chaque Lype de terra 

    

rétménagé et les pentes des Iaintages définitifs exécutés, 

+ Ja position des ougrapes à préserver tels qu'ils figurent à l'attele 30 ci-dessus, 

+ Les Timiles de La phase on cours, 
2 es zones de stockage des terres et stériles de découverte (avant leur uélisation pour le remise 

on état du site), 
+ Le pourecntage des pentes des pistes principales. 

  

Section 3 : Prévention des pollutions ou nuisances 

ARTICLE 32 : 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduile de Yexploitation pour limiter les 

sieges de pollution des eaux, de Tair on des sols et dc nuisances par le bai ot les vibrations et l'impuct 

visuel. 

  

ARTICLE 33. 
Ta prévention des pollutions où nuisances est réalisée de Ia manière suivante 

  

33,7 - Potlutlon wccidentelle   

Lo stationnement des engins est effectué sur une zone imperméabilisée reliée à un dispositif de traitement 

des hydrocarbures. 
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Les produits récupérés en cas de déversemnent accidentel ne peuvent être rejetés el doivent êue soit 

éntlsés, soit éliminés comme les déchots. Les terrains soullés doivent être traités cammo des déchets. 

33.11 - Entretien et ravitaillement : 

'entretien des engins de chantier os interdit sur Les zones d'exploitation (fronts, caroaux, pistes) 

Le ravitaillement des engins de chantier est réalisé sur ume aire étanche entourée par un caniveat et reliée à 

tn pen bas étanche permellant fn récupération totale des cam où des liquides résiduels, 

  

Par dérogation à L'afinéa précédent, le ravitaillement des engins à progression lente est effectué en bord à 

Hard œur ane aïe étanche mebile, Pour ces opérations, l'exploitant doit disposer à proximité immédiate de 

produits absorbants on quantité suffisants, Une procédure écrite fixe les modalités d'exécution de ces 

opérations. 

302 vidanges des engins de chantier el des véhieules ne sut pas effectuées sur 1er zone d'exploitation 

Gants, carreaux, pistes), mais riquement us nivemn de l'fre étanche ou dans des Jeux extérieurs au 

périmétre autorisé (earages, ateliers spécialisés, ec.) disposant des installtions adkptées et autor isées à cet 

effet, 

En ous de pare din véhiente ou engin de chantier, celui-ci est acheminé hors de la zen d'exploitation dans 

les Tux Maptés précités. Si pour des raisons de sécurité et/ou techniques son ncheminement m'est pas 

possible ot qu'il Savère nécessaire de recourir un dépamange fx su tentes les dispositions ont pitt font 

À attente de ce dépmnage qu'a cours de ecnt-ci, pour éviter La fuite et la dispersion do produits polluants. 

Le dépannage doit être effectué dans Les meilleurs délais compañbles avec la séeurié der personnes 

intervenant sur le site. 

  

33.12 -Stuckages : 

Le stockage ét le manipulation de produits dangereux ou poihuants sont cecaués au des aires anche el 

aménagées pour la récupération des fuites éventuelles, 

out stockage lite ou temporaire d'un Hide susceptible de anéer ue pollution des caux ou des sols est 

associé à une capreité de rétention dont Le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 
+ 100 % de La capacité du plus grand réservoir 
«50 % de la capacité des réservoirs associés 

  

Lorsque 1e stockage est constitné exchnaivemont en récipients de sapnolé inférioure ou égale à 250 litres, la 

capacité de rétention pourra être réduite à 20% de le capacité totale des fûts associés sans être inférioure à L 

000 litres ou à la capacité totale lousqu'elle est inférieure à 1 000 Vitres. 

  

Ja capacité de rétention cst étanche aux. praduits qu'elle pourait contenir, résisté à l'action physique 6e 

chimique des fluides et peut être cantrlée à our moment, I! en est de même pour son éventuel dispositif 

d’'obturation qui est maintenu fermé en permance. 

Les déchets et résidus produils considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 

Rat Leur reveforisation ou leur élimimtion, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

Crérention d'un lesivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superfiells ot souterraines, 

des envls ct des odeurs) pour les papulatians avoisinantes el l'environnement 

Kétauchéité des réservoirs assuciés à la rétention doit pouvoir être contrôlé à tout moment. 
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Les matériaux uflisés daivent être adaptés aux produits u 
réaetion parasite dangereuse. 

és de manière, en particulier, à éviter toute 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 

connaître la natute et les risques des produits dangereux susceptibles d'être présents dans l'instnllation, en 

particulier les fiches de dennées de séeurité. Ces documents sont tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et des services d'incendie et dé sceours,    

Les matières premières, produits intermédinires ct produits linis considérés comme des substances où des 
préparations dangereuses sont limitées en quantité stockéo et utilisée, 

Les récipfents portent en caractères lisibles Le nom des produits ot, s'il y a licu, les symboles de danger 
conformément à la législation rolative à l'étiquetage des substances, préparations ct mélanges dangereux, 

33.1.3- Équipements spécifiques : 

“Tous Les engins sent équipés d'un kit anti-pollution. 

  

Les zones de ravitaillement sont équipées de kits antipoliution uduplés au risque. 

33.1.4 -Information des antorités sanitaires 

out incident susceptible de générer des pollutions vers les caux souteraines doit également faire l'objet 
d'aetions corrcclives immédiates et adaptées ainsi que d’uns information 

+ Ja mairie do Bagnères de Bigorre, 
+ alARS, 
+ à l'inspection des installations classées. 

33,2 - Euux superficielles 
  

33 

  

an superficielles provenant de l'extérieur du site   

ltes doivent être, si nécessaire, duainées à l'extérieur du périmètre d'oxploitrtion afin d'éviter qu'elles ne 
pénètrent sur Ja zone en exploitation. 

Au besoin, élles sont dirigées vers un ou plusieurs bassins de décantalion correctement dimensionnés pour 
répondre à une pluie d'occurrence décemale ot de durée 30 minutes. 

dessus, 

  

Jéexploïtot dispose des justificatifs du respect des prescriptions 

  

3,2,2    Baux.superficlelles du périmètre autorisé : 

De manière générale, les eaux pluviales qui sont susceptibles de ruisseler hors du site, sont druinées par des 
fossés ct acheminées vers des dispositifs de diécantation (noucs, bassins, …) permettant de respecter Les 
ritères de qualité avant rejet tels que définis ci-dessous. La cirenlation des engins ne pollue pas les eaux de 
cos fossés. 

  

Le système de gestion ot de traitement des eaux est conforme au schéma annexé au présent arrêté. 

Les caux pluviales polluées suite à un ruissellement sur les voies de cireulation (zones compaotées ou 
impermébilisées), aites de stalionnement, de chargement el déchargement, aires de stockages où autres 
surfaces imperméables sont collectées spécifiquement et haitécs par un ou plusieurs dispasitifs adaptés aux 
polluants en présence. 
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L'exploitant doit être en mesure de justifier du dimensionnement (en fonction des surfaces à traiter ot sur la 

base minimale d'une phiio décennale de Keno mimuies} des disporhifs de collecte des eaux de ruisseliement 

Les bassins de décantation ne doivent pas perturber les écoulements des eux souterraines. À ce titre, ils sont 

imperméshilisés à l'aide d'une épaisseur minimale de 1,5 d'argile. L'exploitant doit disposer des éléments 

justifiant de la mise en place offective et dur maintien de cette couche imperméable. 

Les eux de ruissellement recueillies an niveau de L'atelier el de l'entrée du site lransitent par un déshuileur 

Le même, ces hossine sont aménagés de manière à ne pouvoir être à l'origine d'ane pollution, par transfèrt 

dans le milieu naturel, de matières en suspension notamment lors d'épisades pluvieux. 

A besoin, si l'exploitant souhaïte aceneillr les eaux provenant de la surverse des bassins de la contrale à 

béton exploitée par in société € Société des Bélons Contrôlé Tarbais » (SBCT) le bassin de décantation est 

dimensionné en prenant en compié cet apport, Dans 6e cas, l'exploitant tient à li disposition de l'inspection 

une copie de Ja convention de rojet passte avec la société SROT à co sujet. 

33.2.3- Exuloires 

JLes points de mesure sont implantés dans une section dent Îes carteréristiques (rectilade de la conduite à 

S'amont, qualité des patois, régime d'écoulemen(, te) persettent do réafiser des uneures représentatives de 

mantère que le vitesse n'y soit pas sensiblement calentie par des sœuils au obstacles situés à l'aval et que 

l'eMuent soit suffisamment homogène. 

   

CGes points sont aménagés de manière à être aisément aecussibles et ponnellee des inlorventions en touts 

sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes eatérienrs À 1 

demande de l'inspection des installations classées. 

  

Les seuls points de rejet dans le milieu mature sont constitués par Les rejets eaux claires des bassiis de 

décantation des eux de ruissellement éventuellement eréés- 

En cas de rajet par Ifiltration, l'exploitant doit être en morue de justifier du respest des critères de qualité 

fixés par l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990. 

a difution des effinents es interdite. 

  

Les points de rejet sunt équipés d'un dispositif de prélèvement 

Sur chaque tuyauterie de rejet d'ffnenis est prévue un point de prélèvement d'échantillons et dés points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant). 

Quond is sont pérennes, l'exploitant doit Les localiser sur un plan adapté 

33.2.4 - Qualité des rejeis aqueux 

Ces events doivent, avant rejct, respecter Les crifères suivants : 
+ le pfl est compris entre 5,5 ct,5, 
+ le température est inférieure à 30° C, 
+ conductivité, 
+ Les matières en suspension totales (MIS) ontune concentration inférieure à 35 mg/l, 

   

+ la demande chimique on oxygène sur cliluent non décanté (DC) à une concentration inférieure à 

125 mg/l, 
2 les hydrocarbures totaux ont une concentration inférieure à 10 mg/l 
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Ces valeurs Hits sut respectées pour tout échantillon prélevé proporionnellement nt débit sur 24 heures; 

A ce qi conan les matières en suspension, le dexrande chimique eu oxgône les iydsocarbures, auteur 

prélèvement instantané ne doi dépusser 2 double do ces valent limites, Les valeurs sont déterminées selon 

5 ones appropriées décrites dans l'urêté ministériel du 07 juillet 2009. 

La modification de colour du mien récente, mesurée en na point roprésentaif de la zone de mélange, ne 

doit pas dépasser 100 mg PI. 

33.2.5 - Fntretien : 

exploitant tablicune practdure d'eniretien des ouvrages de triement fe ea avant jet 

Las iaposiis de frajtement sont correctement entiers. 1 sobe vidange 9% curés régulièrement à une 

Séquence permettant d'assurer leur bon Jonetionement, Pa (out la de sauts Le report de cos opérations de 

vidangs ef de curage ne pourte pas exbéder deux ans (hors système d'assainissement non collectif dont 1 

Fréquence d'entretien est fixée ei relation avec le SPANC: onitarialenent compétent), Les opérations 

Melon sont effectuées en dehors de la période de wars à juillet (protection des amphibiens). 

33.2,6-Coniréles 

    papection des insttlations lensées peut demionder à exploitant de piocéier à des contrôles aux points de 

rejets, Les paramètres de contrôle sont définis el-dessts. 

In complément de ce qui précède, l'exploitant contre anmeliement là qualité des eaux en sortie de tous les 

points de rojet pérennes. Ces contrôles sont effectués avant le nettoyage des sysèmes de raîtement des 

effluents 

La conformité du système d'assainissement non colletif doit fire l'objet d'in contrôle régutier par le 

SANG Crtorialement compétent, La féuenes est able par ce service, Le penis contrôle de 

confaemité doit intervenir avant sa mise en service. 

323 - Prélèveutents d'eau 

333.1 - Généralités 

L'exploitant prond contes les dispositions nécorsaires des la conceplion ét l'exploitation des installations 

pour limiter k consommation d'eau. 

Tes eux de Lrnitement des matériau sant iatégraloment recyclés. 

L'exploitant proctde amnelement à une mowme du fa de royale de ces Eat 

33.3.2- orage 

Les deux ouvrages de prélèvement sont sftrés sur la parcelle 1 Sa «es Teillets » ot leurs evordonnées 

Lasnbort sont! 

  

  

_ 2 202 | X | 468 | 
L Forage nf v | 18685 + Ÿ TL 

| _ + x Law = xt as 
Forage n°2 L F vi ere v | LEU8 1 
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La quantité d'eun prélevée dans la nappe esf limitée aux seuls besoins d'appoint du cireuit d'alimentation de 

da sion de lavage, Cette Tmitation ne s'applique pas au réseau incendie, Én tout état de eanse, le ponipree 

curé est Limité à Em} 

de mesure totaliseur. 

  

Les installations de prélèvement d'eau el celles de recyclage sont munies de dispos 

Ces dispositifs sont relevés mensuellement, 

  

Ces résultats doivent être portés sur un registre éventuellement infonnatisé tenu à fR disposition de 

l'inspecteur des installations cinssées. 

Toute modification dans les conditions d'afimentetion en eau de Réteblisoment doit te portée À In 

aunnaisemce de inspection des imsallations classées, ainsi que les projets concernant là rédueiion des 

consommations d'eau pour les principales Fabrications ou groupes de fabrication. 

Les forages sont réalisés avec une margelle bétonnée, eongue de manière à éloigner Les eaux de chacune & 

la les Cutie magelle est de 3e au minmunn autour de chaque (6e et 0,30 m de feu au-dessus du 

niveon du (erain naturel, Lorsque le tête de l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage 

dre merelle nest pas obligatoire ; dans ce cas, le plafond du local on de a chmbre de comptage doit 

dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain naturel. 

La tte des Fonges sélève au mains À 0,5 im au-dessus du terrain natarol où du fond de 18 chambre de 

comptage dans Lequel elle débouche, Celte hauteur minimale est ramnenée à 0,2 m lorsque la éête débouehe à 

Fee d'un local, Elle est en outre cimentéo sur L m de profondeur compté à part du niveat du terrain 

natnrel 

Un capot de fenetre où tout autre dlposftif approprié de frmefure équivalent est installé eue Le Iôte de 

foxige Î dei permette un pari isolement du frage par rappot aux itandations el eux poltuion par Les 

ame auperfiioles. En dehors des périodes d'exploitation on d'intervention, l'accès à tintéieur du fonnge est 

interdit par un dispositif do sécurité. 

Les conditions de réalisatien et d'équipement des forages doivent permotre de relever Le niveau staiquo de 

lanappe au rainisaum par sonde électrique. 

exploitent ent à disposition de 'inspectian un rapport de fin des truveux comprenant 

Le déroulement général du chonticr à dates des différentes opérations et dificullés et anomalies 

éventnellement rencontrées ; 
27 Je nombre des forages ellectivement réalisés, en indiquant pour checun d'eux s'ils sont ou nan 

Lonservés pour Le avec ou le prélèvement deux souferines, eur ooalisation préctse su un fond de 

aaute LEN au 1/25 000, les rétérentes endusrales de la ou les parcelles sur lesquelles ils sont implantés 

ST pour chaque Lerage : le coupe géologique tves indication du ou des niveanx der mes rene 

2e 1 coupe tecmique de linstlatien précisent les enraetéisiques des équipements, notamment les 

abs ee Ie nature des ouvelages où Lubages, accompagnée des conditions de réalisation (mérhode et 

Matériau uétisés lors de ln foration, volume des cimentations, profondeurs atteintes, développement 

effectués. 
+ los modalités d'équipement des ouvrages. 

      

  

  

   

      

Les forges sont régulièrement entretenus de manière à gwantir La protection do Ja resnoume en Eat 

sokerehre, notamment vis-d-vis du risque de pollution par les eanx de surface et du mélange des eaux 

issues de aifEéronts systèmes aqnifères, et à éviter tout gaspillage d'eau. 

Aout Forge abandonné est comblé par des tcchmiques appropriées permet de garanti labsence de 
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cireulétion d'eau entre les différentes nappes d'enu souterraine contounes dus les formations géologiques 

aunifères (taversées ct l'absence de transfert de pollution 

  

L'exploitant communique ru préfet dans les deux moïs qui suivent le conblement, un rapport de (vaux 

précisent es références de louvrago comblé, l'aquifère précédemment exploité à partir de cet ouvrage et los 

Pavaux de comblement effectués, Cette formalité met fin aux obligations d'entretien et de surveillance de 

l'ouvrage. 

La réafisation de toul nouveau forage est portée ln connaissance du Préfèt avec tous les éléments 

d'appréciation de limpaot hydrogéolagique. 

33,4- Poltutios de l'a 

  

13.4, - Généralités : 

Sans préjudice des dispositions réglementaires reltives à la prévention des émissions de poussières, 

exploitant prend tontes autres disparitions les, en particulior celles décrires dans son dossier dc dematide, 

pur éviter l'émission el la propagation des poussières. 

334.2- Prévention : 

En période sèche, les pistes ul roulage et les stocks de matériaux susceptibles de s'envoler sous l'action du 

vent sont régulièrement arrosis. 
Les installations susceptibles d'émettre des poussières sont eapatées au munies d'un dispositif (brumisation 

d'eau, syslème d'aspiration, cte.} empéchant La dispersion de poussières. 

33.43 - Réseau de surveillance : 

L'exploitant met en place un réseau de surveillance des retombées de poussières dans l'environnement, 1.85 

points de mesures relenus sont, à minime, ceux Localsés sur Lo plan eu annexe au présent arrêté, 

    

L'exploitant adresso tous fes ans, à l'inspection des installations classées, un bilan des sésultas de mosures 

de rctombées de poussières, avec scs commentaires qui tienucut notantinent compte des conditions 

métémologiques, des évolutions signifientives des vallurs mesurées ef des niveaux de production. Ta 

fréquence des mesures de reombées de poussières est ru miniraum anauelle. 

     

  

Le seuil de niveau de pollution de l'air doit être intérieur à 350 mg/niour. 

La vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées on continu sur l'installation classée on dans 

son envirommement proche. À défant, et dès lors qu'elles sont représentatives de la zone, les domnéos de là 

Station météorologique la plus proche sont récupérées el tonnes à la disposition de l'inspcetion des 

installations classées. 

33,5 - Prévention des tuceudies 

  

Sans préudice des dispositions réglementaires velutives à La prévention des risques d'incendie, l'exploitant 

prend tentes tres dispositions utiles, en pauieulier cles décriios dus son dessiet de demande, potr éviter 

f'igailion et la propagation d'incoudics. 
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Tin putieulier, les stockages de prodnits inflammables où combustibles, les installations comportant des 
moteurs fhermiques au électriques, fes engins de chantier et Les véhicules ainsi que Les différents locaux sont 
pourvus d'équipements de lits contre l'incendie adaptés et conformes aux réglementations et normes en 
vigueur. Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les différentes installations sont desservies par une voie permettant La cireulation et l'utilisation faciles des 
engins de tie contre l'incendie. 

En accord avec les services d'intervention cf de secours, l'exploitant doit définir Les bosoins spécifiques an 
sile dans le cadre de la Jutte contre les incondies (réserve incendie, points de pompage.) 

  

Ces aménagements éventuels doivent être en service dans un délai de € mois à compter de Ia notification dut 
présent arrêté 

33,6- Déchets   

336.1 - Cadre législatif 

  

J'exploitint doit prendre toutes les dispositious nécessaires ms ia conception el l'exploitation de ses 
fastallations pour assurer une banne gestion des déchets conformément : 

+ aux dispositions législatives ct réglementaires en vigueur (eede de l'environnement ct se textes 
d'application), 

+ aux orientations définies dans 16 plan tégianal de valorisation et d'élimination des déchets 
dangereux et dans le plan départemental d'élimination des déchets ménagers ct assinilés. 

  

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°94609 du 13 
juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont los détenteurs no sont pas les ménages. 

33.6.2- Ftimiation des déchers 

De façon générale, l'exploitant organise la gestion des déchets dans des coudilions propres à garantie la 
ervalion des intérêts visés à l'artiele L. 511.1 et I, 541-1 du code de l'environnement. I! s'assure quo Les 

atlaions de destination ct que les intermédiaires disposent des autorisations, enregistrement où 
déclaration ot agrément nécessaires 
     

  

L'exploitant. effectue à l'intérieur de son élablissement la séparation des déchets de façon à faciliter leur 
traitement où teur élimination dans des lilières spécifiques. 

Les déchets ei résidus produits sont stockés, avaut teur revalorisation on leur élimination, dons des 
conditions ne présentant pas de tisques de pollulion (prévention d'un lessivage par les caux métécriques, 
d'une pollution des eaux superficielles et soulcrraines, des envols ci des odeurs) pour Les populations 
avoisinanies ct l'environnement. 

Ne ponsent être éliminés en centre de stockage de déchets dangereux que {es déchets cités dans les arrêtés 
ministériels réglementant le steckage des déchots dngereux. 

  

Los déchets dangereux dont là nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières pour 
Tonviromnement sont interdits ct ne peuvent tansiter dans l'établissement, Les ifières de traitement 
adoptées doivent respecter le principe de non-dilution: 

Pour chaque enfévement, les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document de forme 
adaptée (registre, fiche d'enlèvement, …) et conservés par l'exploitant : 

+ code du déchet selon Ia nomenclature, 
+ dénomination da déchet, 
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+ quantité onfevée, 
+ date d'enlèvement, 

2 go de I société de ramassage et mére immatriculation du vékicule utilisé, 

+ destination du dévhet (éliminatent}, 
+ nature de l'élimination effectuée. 

L'ensemble de ces renseignements est ten à a disposition du service d'inspection des installations classées. 

33.63 - Déchurs inertes ct terres nom pollués résultants du fonctionnement de a 

carrière 

L'exploitant établi un plan de gustion conforme aux dispositions de article 16bis de l'avrèté ministérici du 

22 septembre 1994 modifié. 
Ce plan est révisé tous fs cinq ans et dans Le cas d'une modification apportés aux installations, à feur mode 

dotisnlion où d'exploitation ct de nature à entréîner une modification “aubstantielle des éléments du plan. 11 

est transmis au préfet. 

33,7 Dansporis 

Les véhicules affectés au transport des matériaux sont entretenus de manière à limiter les nuisances ou 

dangers. 
De manière générale, les règles de elreulation mises @n placs pat l'exploilant à l'intérieur de La carrière en 

45 à la police des mines el eatrières, du code du travail et du règlement général 
application des textes relali 

‘emprise de celle-ci, par Le code de Ia route sont seruprleusement 
des industies extractives ou en dehois de 

respectées. 

  

Les capacités maximales de charge (poids tot autorisé en chatge, poids total voulant autorisé, charges 

nes des essieux ou des éléments d'attelage) et es critères de répartition des charges des engins de 

Ghentier el des véhicules doivent être respectés 

  

33,8 Bruits et vibrations 

348.1 - Généralités : 

as être à l'origine de bruits aériens on de vibrations mécaniques 
Jiexploitation est monée de manière à ne L* 

in sécurité du voismage où de constituer une gêne por Sa 
susceptibles de compromettre La santé où 
teanquillits. 

Les prescriptions suivantes sont applienbles aux installeons : 

Dune ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans f'envitonement par les 

instaflations cJasséos pour la protection de l'environnement, 

«fe ciroulsire dm 23 juillet 1986 rclative aux vibrations émises dans Fonvironnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement. 

33.82 

  

Yéhieules et engins 

  

à matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à Fintérieur de 

gêne pour le voisinage, doivent être confanmes à la 

doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 
Les véhieules de transport, Le 
établissement, ct susceptibles do coustitucr une 
réglementation en vigueur (les engins de chantier à 
23 envier 1995) ot des textes pris pour son application. 

Los véhicules de chantier sont équipés d'un avertisseur de reoul de type ei du bye». 
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328.3. - Appareils de conmunication 

usage de tous appareils de conimnieation par voie acoustique (shènon, avertiseurs, laut-parleurs, et) 

génie pour le voisinage est interdit, sauf si leur emplai est exceptionnel el céservé à la prévention ou at 

signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

33.8.4- Niveaux acoustiques 

Les nivenux litnites à ne pas népasser en limites de propriété pour les différentes périodes de Ia jonée aout 

domés par le tableau suivant 

Niveaux limites admissibles dé bruit en dB(A) : 

+70 dB(A) dans Les horaires visés à l'article 3 ci-dessus, 
+ Exploitation interdite Le reste du tomps y compris Les dimanches ot jours fériés 

  

Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine d'ne émergence supérieure à 

2 GANEA) pour la période do jour allant de 7 h à 22 h, sauf dimmnehe et jours Série, si le niveau de 

bruit ambiant est supérieur à 35 dB (A) eL inférieur ou égal à 45 AM (A), 

+5 dBGA) nonr la période de jour allant de 7 h à 22 h, sauf dimanche et jours fériés, sl le niveau de 

bruit anbiant est supérieur à 45 dB (A) 
L'émergence cet définie comme étant In différence entre les niveaux de pression contims équivalents 

pondérée À du bruit ambiant (éblissement cn fonctionnement) et du bruit résiduel (en Tabsence du Haut 

géniré par l'étabtissoment) 

Les mesures des émissions sonores sont efèchuées selon les dispositions de la nonne AFNOR NE $ 31-109 

complétées par les dispositions de l'annexe de l'anêté ministériel du 23 janvier 1997 précité. 

33.8.5- Contrôles des niveaux sonores 

Les Havaux afin de réduire l'impact sonore de la carrière doivenl être conduit conformément à l'échéancier 

prévu dans le dossier de demande d'autorisation. 

Le service d'inspection des installations classés peut demander que der contrôles porciuels ou ve 

auveillnee périoiique de la siivation acoustique soient effeclués par un organisme où uno personne 

qualifiée dont le choix esl soumis à som approbation. Les Maïs sont supportés par lexploila. 
  

L'exploitant procède à une surveillance aelle de l'émission sonore en limite de propriété de l'installation 

dassée ct dans les zanes d'émergences réglementées. Les résultals des mesures sont tenus à la disposition du 

service d'inspection des installations classées. 
    

Hidépendamment de 60 qui précède, lexplofent procède à un come des énfssiens sonores chaque his 

quel configuration de l'exploitation 1e justific. 

338.6. Tins de mines 

Les the de mines ne doivent pas être à l’origine de vibrations susceptibles d’engendrer dans les 

constructions avoisinantes (habitées ou affectées à ne activilé humaine) et les monuments, des vitesses 

pardouires pondérées supérieies à 5 mmfs, mesurées suivent Les OÏs axes de 1e construction, La vitesse 

articulaire pondérée 'ebtient pou un signal neno-féquentiel en pondérant (amplification ou atéauaion) 

valeur mesurée par Le cocffietent lié à la fiéquence comespondante et résultant du tabeau figurant dans 

Particle 22.2 de l'anvêté du 22 septembre 1994 modifié. 
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autre activité, ainsi que les sites et moments romarquables, 

Ten vue, le respest de Ja valeur limite cst assuré dans les constructions existantes à in date du présent arrêté 

dans Les Immeubles construits après cofte date et implantés dans les 7anes autorisées à Ia canstruction par 

des documents d'urbanisme opposables aux liers, publiés à la date de l'arrêté d'autorisation. 

On entend par constructions avoisinantes, es immeubles aceupés on habités par des tiers ou affectés à Loute 

Le niveun de pression ncoustique de erête vst imité à 125 décibels linéaires peur au moins 90% des {its l 

réalisés. 

Lors des ns de mines, lexgloïant fit prucéder à un contrôle des viteues particules pondérées 6 âme 

mesure de la pression acoustique en erête 

Ce cuntrâle st réalisé Lors de la prochaine campagne d'extraction après a notification du présent aurêté puis 

Cale à mire tous ls ans. Cependant, m contrôle doit être réalisé à chaque ti à prend del 

Re aiens principalement loi de l'ouverture des doux premiens paliers (ceux passes de 7.51 ge 

Haut, En fonction des réslats, ce contrôle spécifique pourra êre atnénagé voire suspendu. 
    

    

Les 1ésuftats des mesures de vibration assortis des commentaires éventuels sont ais à la disposition de 

L'inspection des installations classées. 

dépondrmment de ce qui précède, l'exploitant réalise de nouveaux coneéles chaque fois que là 

configuration évaue et chaque fois que l'inspecteur des intallètions lassées en ft 18 demande. Les frais 

sont supportés par l'exploitant, 

Section 6 + Dispositions relatives aux garanties financières 

ARTICLE 34: Montant dos garanties financières 

Compte (era du phasage d'exploation ei de réaménagement 1e! que défini à lasticle 24 ci-dessus, le 

montant des garanties financières retenu est égal au montent maximal nécessaire pour effectuer le 

réaménagement du site. 

  

La valeur de l'indice LPO] retenue pour is ealeul ost de : 616.5 (mai 2009) el avec une LVA de 20 %, 

Ce montant est fixé à : 

«1 phase (2016 - 2021 ) : 383 824 euros TTC 
. 2 phase (2021 - 2026) : 350 154 euros TTC 
+ 32e phrse (2026-2081) : 411 036 euros TC 
2 4e phase (2034 - 2036) : 414 549 euros TLC 
+ ste phase (2036 - 2041) : 409 074 euros TIC 
+ a phase (2041 - 2046) : 360 484 euros TIC 

     

    
   

En toute période, l'exploitant doit être en mesure de justifier l'existence d'une eaion solidaire telle quo i 

prévne per le réglementation et d'un montant au moins égal à le somme correspondante fixée ci-dessus el Î 

Pam cote ple des évolutions de l'indice LPO par mpport à sa valeur de réféoce, Notes le document 

eonespondant doit être iaponible sur le it de a carie on sun sie proche le see d'inspection des 

rsfalitions elassées pour In protection do l'environnement peut on derander communication lors de toute 

visite 
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ART 35 : Renouvellement et actualisation des garanties financières 

L'exploitant justifie de la constitation des garanties dès qu'ont été réalisés les aménagements préliminaires 

définis au présent arrêté. 

  

351 Comgle teun de le duic d'échémec des patantier financières telle quelle fume aù document 

anse où début d'exploitation on de là date d'échéance de tout docuet postérieur tenouvelant Tes 

acaules, et au moins 6 mois avant cet due, l'exploitant adresse en Préfet nn nauveuu docurent, 

à fanété erministérol du 31 juillet 2012 susvisé, alostmt du renouvellement et de 

Pactuatisation éventuelle de ces garanties pour une nouvelle période. 

  

dessus est indexé sur l'indiceLP 01 publié 

  

352 Je montant des garanties financières fixé à l'article 35 

por MNSER. L'indice TP 01 de référence ont défini à l'atiole 35 ci-dessus 

  

K'actualiemion des pranten financières sex faite sur l'initiative de l'exploitant, sans que ldmintstation ait 

Fa den BU ntervientsyaléretiquement au plus tard tous lex 5 ans ou Lorsqu'il a une angriemtation 

&e l'indice TPOI supérieure à 15% sur une période inférieure à $ ans. 

35.3 Lorsque I quantité de matériaux extra ec sansiblement faférieure aux prévisions 1er pau te 

ae des garanties Finametres, cf onu nouveat enleul de ces garanties financières bout à un résultat 

ne drienr de 25% au chiffre prévisionnel, l'exploit peut demander au Pret, pour les périodes 

auiqueanales suivantes, une révision de eus chien, Dans co cas, l'exploitant adresse ot Préfei une 

de arcompagnée dun dossier teolmique justificatif, au moins 10 mois avant le terme de La période 

quinquennale en couts, 

    

354 Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à l'augmentation du montant des 

garanties fiancières doit Etre parlée sans délai à la connaissance du Préfet ei ne peut intervenir avant la 

Éatlon dm montant de celles-ci par auêté complémentaire et Là fourniture de l'attestation conespondante 

par l'exploitant 
  ARAICUL 36 : Appel des guranties financières 
D Préfet Pa appol à lerganisne de vantien solidaire ayant fourni l'attestation de garanties financière: 

soit en en de nonerespect des prescriptions du présent aurêté préfectoral veltives à Ia remise en élit 

de ous échéant modifiées par arrêté préfectoral complémentaire), après que je mesue de 

onsigation prévue à l'rtile L.171-8 du Code de linvironnement est rendue exécutoire 

+ goiten cas do disparition pliysiques (personnes physiques) ou juridique (Ruciétés) de l'exploitant Et 

dabserce de remise en état confonne au présent anêté préfvetnral (et le cas échéant aux arrÉtés 

préfectoraux complémentaires l'ayant modifié). 

ARTICLE 37 : Sanctions administratives ct pénales 
D mence de garanties Émancières, par défaut de praduetion par l'exploitant de Fettstaion de 

arautes fmanolères ile ou de latesttion de rononvellement visée à faile 6.1 etes entre La 

Fpersion de Factbité, après mise en œuvie des modalités prés à lattole TITLE du Code de 

LEuvirormement. 

272. “lonte infraction oux dispositions du présent urr£té 1elative à a romise en état constne, après mise 

en demeure, au délit tel que prév ét régrimé par l'uticte L. 514-11 du Code de l'Environnement. 

ARCICLE 38 : Levée de l'obliguiion de garanties financières 

Labligrtion de garanties financières n'est pas limitéc à la duée de validité de l'autorisation, Flfe est levée à 

cessation d’expnitation des installations nécessitant Ja mise en plece des garanties financières, el après 

que les vaux couverts par les garanties Financières aient été normlement réalisés. 

  

Ce relour à une situation nomnle est constaté, dius le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue 

aux actioles R 517-39-1 et suivants du code de l'environnement, par l'inspection des installations classées 

qui établit un procès-verbal de récolement 
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L'obligation de garanties finencières est levée par arrêté préfectoral. 

En anplition de l'attile R.516-5 du code de l’envirormement le préfet peut demander la réalisation, aux 

frais de l'exploitant, d’une évaluation erfique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la Levée 

de l'obligation de garantie. 

TITRE It 
Modalités d'application 

ARTICLE 39 
Les anrêlés préfectoraux des 21 juillel 1993 , 29 juin 1999, 10 décembre 2004 ct23 mai 2013 sont abrogés: 

  

ARTICLE 40: Mesures de publicité 
Une copie de cet ammêté ser déposée à la mairie de BAGNÈRES DE BIGORKE et à là préfecture des 

Hautes-Pyrénées — bureau de l'aménagement durable — et pourra y être consrltée par les personnes 

intéressées, pondent une durée minnle d'un an (aux heures d'ouveriure des bureaux), ainsi que sur e site 

interet des services de l'Etat, À l'adresse suivante Httpafhevex-haudes-pytenecs. on 

An outre, une capie de-eot arrêté où un extrait énuimérant notament es motifs et cousidérants principaux 

ui ont indé la décision ainsi que Les prescriptions auxquelles Vnstallation est soumise, seva tiché à IR 

Mairie de BAGNRRES DE BIGORRE, pendant une dotée minimale d’un mois dans les lieux habituels 

d'affichage municipal. 
Un avis sera affiché à la Préfecture des !autes-Pyrénées, aux lieux habituels de affichage au publie, durant 

le périodo précitée. 
Un procès-verbal de ltecomplissement de cette formalité sera dressé par Les soins du Mate concemné ct dut 

Préfet des Hautes-Pyrénées. 
Le même extrait ou la copie de l'anêté sera également affiché en pennamence de façon visible dans 

T'instailation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis sers inséré par Les soins di Préfet ct aux fais de l'exploilant, dans doux journaux locaux où 

régionaux diffusés dans tout le département. 

      
  

   

  

ARTICLE 41 : Délais el voies de rocoms 

Conformément à l'article J, 514-3-I du coue de l'environnement, le présent aurêté peut être déféré au 

tribunal administratif de Pau (BP 513 — PAU CBLEX) : 
+ par les tes, personnes physiques où morales, ler communes intéressées ou leurs groupements en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement dé l'nstrllation présente pour Îe intérêts 

mentiomiés a l'uticle L. 5U-1 dans un délai d'un an à compiler de Ia publication ou de Taffichage de ces 

décisions. loutofhis, si la mise vu service de l'installation n'est pas intervenue six mois après Lu publication 

Où l'affichage de eos décisions, le délai de xeconrs continne à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six. 

mois après cetté mise en services 
«par les demandéors où exploitants, dans un délai de deux: mois à compter de le date à Iaqwelle la 

décision leur a été not 

  

  

    

ARTICLE 42: Exéeutions 
+ Lo Secrétaire Général de la Préfecture, 
+ le Maire de BAGNERTSS DE RIGORKE, 
«le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du T.ogement, 

sont chargés, chueun en ce qui les conceine, de l'exéeution du prérent avêté qui sova publié au Recueil des 

Actes Administratifs de Ia Préfecte des Hautes-Pyrénées ot dont copie sera adressée : 
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- pour notification : à Ja Société BAGNERES MATRRIAUX ; 

= pour information à on au (G: 
  

- Sous-Préfet de Bugnères 
= Maires de JLabassère, Lrébons, Pauzne, Gerde ei Asté, 
= Directeur Départemental des Territoires, 
Directeur de l'unité texritoriale DIRECCTR 

- Directeur Lortitorial de l'Architecture et di Patrimoine 
Tacbes, le 24 février 2016 

La Préfète, 
Pour la Préfète et par délégation, 

Le “Î Général, 

Agfn CHARRIER 

| 
| 
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ANNEXE 1 à l'arrêté préfectoral d'autorisation du 24 février 2016 
Rappel des échéances 

  c 
Récapitulatif des documents et des obligations 
    

  

  

  

  

  

[Article 8 Fin d'activiié 6 mois avank la fin des travaux d'extraction | 

: te : 1 mois à compfer de la notificalion de l'arrêté puis 
[arict 16 Suivi photographique du paysage au Le 0 a 

[Asticie17 __ [Récolement 6 mois à compter de Ja notification de l'arrété 

: “Bassin de traitement des eux on parie haute | Avant ouverture des fronts supérieur 
Arlisle 22 Fr, r 

ar 

Piège à cailloux ‘Avant ouverture des fronts supérieur 

ride 23 [Déclaration débat d'exploitalion ‘Avant le début de l'exploitation 
  

Atticle 24.1 
Tauchage terdif Annuel 
  

Destruction mécanique des espèces 
allochiones 

Anmel 
  

Aniele 244.3 
Décapago 

Eréférenticitement en dehors des périodes de mars 
à juitlet 
  

LAvis d'un écologue Avant fout travaux de décapage. 
  

Article 244.3 
Suivi naturaliste Tous les 10 ans 
  

rfficacité des mesures de romises en état “Annuellement 
  Au plus tard 1 mois avant le début de claque phase 

  

  

  

  

  

  

Article 2444 | Archéologie de décapage ] 

Article 244.5 | Suivi hydrogéologie ct péatschinique a Sade ouverture de fronts el à minima tous Les 

[Article 3) __ [Plan d'exploitation Mis à jour ous les ans 

Article 33.2.6_[ Contrôle des rejets aqueux Annuel 
Carticle 33,3.1_ l'Taux de recyclage des eaux Annuel 
LArtigle 33,3.2 | Prélèvement d'eai Kelevé mensuel = 

Article 33.4 | Poussières Annuel 
  

  

  

  

Aigle 33,5 [perens de lite conte Îes incendies Tous les ans 

CL 7 | Avis du SDIS + aménagements éventuels 6 mois à compter de la notification de l'arrêté 

Article 33.63 [blan de gestion des déchets inortes Tous Les $ ans 

  

  

Article 33.85 
“Travaox d'amélioration de limpret sanore Conforme au dossier de demande 
  

Contrôle des niveaux sonores annuél 
  

Anicle 33.8.6   vibrations 
Annuel 6€ & chaque Hr à proximité de In bréche 
@'ls-Taliens 

  

| Article 35   renouvellement 

  

[Garanties financière 6 mois avant l'échéance de l'acte de cautionnement     
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ANNEXE 3 à l'arrêté préfectoral d'autorisation du 24 février 2016 
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ANNEXE 6 à l'arrêté préfectoral d’autorisation du 24 tévi 

Installations de premier traitement des matériaux 

Tes dispositions ci-dessous complètent cales dun présent arrôfé et sont applicables aux installations de 

raitement des matériaux visées sous les rubriques 2515 et 2517 

  

premier 

1- Généralités : 

Les voies de cirentation et aires de stationnement des véhientes sont convenablement ncttoyées. 

es véhicules sortant de lnstellation n'etraînent pus de dépôt de poussière où de hour ux Îes vois de 

Ton Au besoin, tous les véhicules provenant des installations de traitement des matériaux doivent, 

avant d'accéder à le voirie publique, passer par un laveur des roues. 

L'ensemble des installations est mnintenu propre ct entrétenn cn permanence. 

Les aborde de Jnstalttion, placés sons le contble de exploitant, sa aménagés er ainlanus en bent état de 

propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'ahjet un soi particulier 

L'exploitation se fait sous In surveillance, directe ou indicecie, d'une personne nommément désignés par 

exploitant, ayant uno comaissance de a conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que 

toxploillion irduit, des produils uélisés ou shneké dans l'installation et des disais à mettre en œuvre 

cn cas d'incident ou d'accident. 

Les personnes érangères à létablissement n'ant pas l'accès libre aux installations, 

Tes Locax sont mainleins propres et régirement nectopés moïamment de manière à éviker les amas de 

poussières. 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, es paies de Nnstelation qui, en 1aison des caractéristiques, 

ont suscaptibles d'être à l'origine d'un accident pouvant avoir des conséquences dheeles on indirectes aux les 

intérêts mentionnés à l'article I. 511-1 du code do l'environnement 

  

Lo cus échéant, exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation fa nature du risque ct 

précise leur Jocatisalion par une signalisation adaptée et compréhensible,    

L'exploitant dispose d'un plan génénl du ile sur lequel sont repoutées Les différentes zones de dmger 

correspondant à ces risques, 
stibles est limitée aux nécessités de 

  

La présence dans l'installation de matières dangereuses au Go 
exploitation. 

En éus de présence de telles matièes, l'exploitant tient à jour un repiaro indigunat la mure la quantité 

malo des produits dangereux détenns, quel est annexé un plan général des sockages. Ce regie BE 

Ba ke disposition des naviees d'incendie ct de secours et de l'inspection des installations classée. 

Sans préjudice des dispositions du ende du travail, l'explolant dispose des documents lui pormestant dé 

Fe Va mare ct les risques des produits dangereux susecptiles d'ére présents dans l'instrlation, c 

particulier Les fiches de données de sécurité. 

ef fluides à 

  

2- Luyauferi 

Les toyauteris nansportaut des files dangereux ou insalubres ct de collecte «ef pollués où 

scene de Lôtre sont élanches et résistent à laeion physique ef chimique des produits anelles sont 

suscoptibles de contenir, Ellr sont convenablement repérés, entretemes et enntiôlées, 
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= Comportement au feu des bâtiments : 
  

Les Iucaux à risque incendie (construits postérieurement à la notification du présent anrêté) présentent les 

cartotéristiques de rénotion et de résistance au feu minimales suivantes 

2 murs extérients RET 60; 
2 mue séparatifs E 30; 
+ phnchers/sol REX 39 ; 

portes et Fenmetures LL 30 ; 
toitures ot couveriures de toiture K 30. 

Los ouvertures effecmées dus les éléments séparalifs (passage de gaines, de cannfistieus 01 de comvoyeuts, 

ete) son munies de dispositif assurant un degré coupe-feu équivalent à echui exigé pour ces éléments 

séparatifs. 
Les justificatif attestant des propriétés de résistance au feu sont consertés of IS à la disposition de 

Vinspection des installations classées. 

4- Dispositions de séeurité : 

  

L'installation dispose en permanence d'au moins un accès à linatalation pour perriette Vintervention des 

sorvices d'incendie et de secours. 

à dont IR présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans oeasionnt de gêne 
Les véhicules les voies de circulation extees à l'insfaflation, 
pour l'accessibilité dos engins des services de secours depuis 

rue en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Les inslallations sont maintcmes constamment en bon état d'entretien et nottayées aussi souvent qu'il est 

nécessaire 
Toutes les précautions sont prises pour éviter un échanflemnent dangerent des installations. Des appar 

del appropriés ainsi que des dispositifs duêt d'urgence sont disposés aux abords des installations, 

Éntrotenns constamment en bon élat et vérifiés par des tests périodiques. 

  

LLänstalation est dotée de moyens de tte contre l'incendie appropriés ax risques, notamment: 

2 d'un moyen permettant 'aleter les services d'incendie el de sucous : 

2 de plans des Locaux fncilfant lintervontion des servises d'incendie et de cons axes RE description 

des dangers pour chaque Local ; 
2 dun où plusieurs apparois de fuite contre l'incendie (prises d'eau, pateatme PAT exemple) d'un réseau 

ble ou privé iinplantés do tell sorte que fout point de La imlo de installation se trouve à moins 

PGO astres d'un appareil pormettaut do fournir un débit mininul de 69 mi pendant une durée 

du moins deux heures et dont les prises de raccordement sout conforines aix normes eu BEN 

pour permottre au service d'incendie el de sccous de alimente dr 66% appt els. 

née à l'extinction est accessible en foufes circonstances ct 

Se dnce de linstiation ayant recueil Fayis des services départementaux dineondie ot de secour 

Cote réserve dispose des prises de réccondemment conformes aux notes en ViEuBUr PAU pormellre aù 

Denis d'incendie ct de secours de s'alimenter ot fournit un débit de 60 n/h perdent un durée d'a mains 

deux heures. 

A défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 m° desti 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité elféclive des déblis d'enu ainsi que le 

dimiensiannement de l'éventuelle réserve d'eau. 

Les moyens de lutle contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 

L'exploitant s'assure de la vérification 
rmpérure de l'stalltion et notamment en pérlade de get 

i atte contre Pincendie conformément ait 
périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de in 

référentiels en vigueur 

sg 

  

| 

     



5 Exploitation : 
ans Les parties de l'install recensées à risque, es travaux de réparation ou d'aménagement condhisant à 

ane augmentation des risques ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «e permis de travail » ot 

éventuellement d'un « permis de feu n et en respectant une consigne paeufière, Ces permis cont délivrés 

après analyse des risques lé aux travaux el définition des mesures appropriées. 

Le « permis de travail » ot éventucllemen£ fe « perntis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 

pat Fexploitant ou par ane personne qu'il aura nomménent désignée. Lorsque les levaux sont effectués par 

Are entreprise extérieure, Le « permis de travail » et éventnellement le « penis de feu » et le consigne 

particulière reltive à la sécurité do l'installtion sont signés pat l'exploitant et outrepriso rtérieute ou les 

personnes qu'ils auront nommément désignées 

Aptès In fin des travaux ct avant la reprise de l'activité en confignation standard d'exploitation, une 

Mérifiention des installations est effeclués par exploitant ou son représentant ou le représentant de 

l'éventnelle entreprise exlérioure. 

    

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, i est interdit d'apporter di 

feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant Ait l'objet d'un « permis de feu ». 

Cette interdiction est alTichée en caractères apparents, 

es cursignes sant étublies, tenues à jour el affichées dans les lieux fréquentés par le personnel 

Ces 

  

consignes indiquent notamment : 

+ lintordiction d'apporter du Feu sous unis firme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans 

les zones présentant des risques d'incendie ; 
2 lnterdietion de ont brôlage à l'air Libre ; 
+ lobfigtion du « permis de ravail » pour les parties concernées de l'installation ; 

+ Les conditions de stockage des matériaux, notamment Les précautions à prendre pour éviter les chtes 

et ébaulements de matériaux ; 
+ procédures d'urêt d'urgence et de mise en séourité dos installations et convayeuts 3 

+ les mesures à prendre en cas de file sur um récipient ou une tuyauterie contenan£ des substances 

dangereuses ; 
2 Les modalités de mise en œuvre des disposiifs d'isolement du résea de collecte, prévues dans le 

présent atiêté ; 
+ Les moyens d'extinction à uliser en cas d'incendie 
+ la procédure d'alerto ave Les numéros de téléphanc du responsable d'intervertion de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, ête. ; 
+ les modes opératoires ; 
+ la fréquence de vérifiention des dispositif de 

ctimisunces générées ; 
+ les instructions dé maintenance et netloyage ; 

obligation d'informer l'inspection des installations clnsséos en cas d'accident, 

        

avité et de Jimitation on de lraifement des pollutions 

Le personnel connait les risques présentés par les installations en fonctionnement normal ou dégradé 

Les préposts à In sinveillance et à l'entretien des installations sont formés à In eunduite à tenir en 685 

d'incident où d'accident ct familiisés avev l'emploi des moyens de Iuite contre l'incendie. 

L'exploitant assure ou Fait efsctuer la vérification périodique et la maintenance des mafériols de sécurité et 

de lutte contre l'incendie mis cn place. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifientions. 
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6-Pollutions uccidentelles : 

étanchéité du (ou des) réservoh(s) associé(s) peut étre contrôlée à tout moment. 

Le so des aires et des Jocaux de stockage on de manipuhition des mafières dangereuses où suseoptibles de 

créer une polintion de l'eau ou du sol est étanche et équipé de fiçon à pouvoir recueillir Les eaux de lavage el 
‘aire où di 

Vs matières répandues acclentelemen, de façon à ce que le fiquide ne puisse s'écouler hors de 1! 

local. 
el recyelées ou, en cas d'impossibililé, traitées 

  

Les matières reoueillies sont do préférence récupérées 
conformément aux dispositions du présent arrêté, 

oies mesures sont grises pour eue l'ensemble des enux ot écoulements susceptibles dre pollués lors 

da cintre, ÿ compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées 

fn do prévenu toute pollution de sols, des égouts, des cours d'ea où Qu milieu HE el 

< confinement est déterminé de la [açon suivante. L'exploitant calcule fa same : 

  

Le volume nécessaire à 

+ du volume des matières stockécs ; 

à du volume d'ou d'oxtinelon nécessaire à le lutlo contre l'incendie d'une part; 

+ du volume de prodbit Bbété par cet incendie d'uutre part 3 

2 Volume d'eux fé aux intempéries à raison de LD Livres par mètre cauré de she de drinage vers 

ouvrage do confinement lorsque le confinement st externe: 

jiminées vers Les filières de trailanent appropriées. En lbrenee de 
Les eaux d'extinction vallectées sont 6 

re évacnées vers le milieu récepteur dans les limites 
pollion préalablement caractérisée, elles pourront él 
mtoriséos par Le présent arrêté. 

Un dispositif d'urêt d'alimentation en cau de procédé de 

véutilisées, est prévu. 

Les stockages de produits susceptibles d'être à l'origine de pollution à 

rétentions sont placés au-dessus des plus hautes enux conmnes. 

  

installation, en eus de rejet accidentel des ceux. 

les eaux etfou des sols, ainsi que Les 

&, per, …) sont implantés, sait au-dessur des plus Hits eaux 

  

Les postes d'urivée de fluides (Slecticik 
connues (PHRC), soîtà l'intérieur d'un cuvelage étanche. 

Deus le cas où 1e poste d'arrivée est silné en dessous dos PHRCG, 

coupure de réseaux de Fluide 
Los réseaux de fluides situés sous Ia cote des PHÉC son étanehes 

l'exploitant mel en place un dispositif de 

    issions daurs l'ean 

  

Le fonctionmement de l'installation est compatible avec Jes objects de qualiié et de quantité des caux visés 

au TV de l'aile L. 212-1 du code de l'environnement. 

Les valenes limites d'émissions prescrites sont colles fixées dans Le prévent AËtÉ, 

sieur à 10 % du flux admissible par le milieu. 

débits d'eau et Les flux polluants. 

  

Pour chaque polluant, le flux rejeté est iv 

La conception el l'exploitation des installations permettent de limiter les 

Aa coegte des offlaents s'efévime pre deux types d'ouvrages indépendants: es Lossés de drsinige ROUE Les 

xx non polluées ct es réseaux étipés de tuyeumeries pour les autres effluents 

Ti est interdit établis des Hnisons directes entre les réseam de callete des cfluents rxant subir un 

D art on être détruit Le mâiou récepteur, à lexcepdien des ens accidentel où la sécurité des pesait 

ou des installations serait compromise. 

Les eaux réducires rejetées parles installations ne sont pas succeptibles de dégrader les résea équipés de 

tuyrureries de l'installation ou de dégager des produits toxiques Où inflammables dans cos réseaux, 
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évenellenient par mélange avec d'autres effluents, Ces offiments ne contiennent pas de substances cle nature 

à gêner le bon Lonctionnement des ouvrages de traitement du site. 

1. plan des onvrages de collecte des cents fair apparait es 6ypes d'auvrages (fossés où canins) 

1x becteures cofleelés, le sons d'écoulement, les points de hranchoment, regards, avalois, postes do relevage, 

postes de mesure, vannes manuelles et autonviiques, ete. 

Ces eaux pluviales non pollués peuvent, après décantation, être infiltrées dans le sol 

Les canre playiales entrant en confret aveë les zones d'alimentation en carbmrant ot d'enletien des véhieules 

sant considérées comme des eaux pluviales polluées. 

Lorsque (e ruissellement sur l'ensemble des surfaces imporméables du site (voiries, aires de parkings, ones 

compactéer par exemple), en eus do pluie samespondant qu muimal déconmal de précipitations, et 

Scope de générer un débit à Ja sortie des ouvrages de Haitement de ces vaux supérieur à 10 % du 

OMNAS (débit mensuel minimal annuel établi sur $ ans) du mifieu réceptaut, exploitant met en place un 

ouvrage de collecte afin de respucter, en ens de précipitations décemales (urée de 30 min), um débit 

inférieur à 10 % de ce QMNA! 

T'épandage des houes, déchets, fonts ou sous-produits est interdit 

Hruoires 

Les points de rejet dans Le mieu naturel respæctent Les dispositions de l'article 28:24 ci-dessus et doivent 

être localisés sur un plan adnpté. 

ILes réjets en nappe ou par infiltration sant interdits. 

8- Émissions de poussières :   

Tin complément des dispositions de lricle 29.4 ci-dessus, fexplotant doit nstaler des extasteurs de 

poussières en sortie des brayeurs ct convesreuns le nécessitant, 

La concentration en poussières totales des émissions canafisées est inférieure à 30 mg/NŸ(les mètres cubes 

sont rapportés À des conditions momalisées do température, 273 Kelvin, ét de pression, LOL3 Klopaseas, 

après déduction de La vapetr d'eau, 287 set) 
   

Les périodes de pannes ou d'arrêt des dispositif d'épuration pendant lesquelles Les feneurs on poussières des 

gas réjelés dépassent le double des valeurs fixées of-dessus doivent être dune durée continue inférieure à 

Quarante-huit heures ét leur durée cumulée sur une année est inférieur à deux cents heures. 

  

En anvun ê2, a teneur on poussières der gaz émis ne peut dépasser la valeur de 500 mg/m. En cas de 

dépassement de celle valant, l'exploitant est tenu de procédor sans délai à l'arrêt de l'installation cn cause 

Les valeurs limites s'imposent à des prélèvements d'une duréo voisine d'uns demi-bieure, 

aus Le cu ot Les émissions camalisées de poussière proviennent d'émissaires différents, [es valeurs liinites 

applicables à ehaque rejet sont déterminées, Lo cas échéant, on fonction du Mix total de l'ensemble des réjels 

canalisé 

    

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés aur une durée die 

demi-honre. 
Le réseau de plaquettes permettant de mesurer Les retombées de poussières dans l'environnement est amis en 

place pour Ja carrière pormet de définir le niveau d'émissions diffires générées par l'installation. 

    

Les rejets directs dans les sols sont intordits. 
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10- Bruit et vibrations : 
Au besoin, les concasseurs et les broÿeurs sont bardés. 

installations sourees de bruit par transmission solidienne 
Les cribles, sauterelles-cribleuses ou toules autres à 

ls chocs et des vibrations ou de lout autre équipement 
sont équipées de dispositifs permettant d'absorber ch 
permettant d'isoler l'équipement du sol. 

La vitesse partieutaire des vibrations émises est mesurée selon Ia méthode définie ci-essous 

Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 

+ doutes Les machines émettant des vibrations de manière continne ; 

2 des secs émeltant des impulsions à intervalles assez courts sun limitation du nombre d'émissions. 

Les valeurs limites applicables à chacuno des rois composantes du niouvement vibratoire sont Les suivantes : 

lue ii en) 
(Constructions résistantes [5 mms fermé em + 

osssenitles éme lbmwe mms | | 

es rm 8 mous 
from 

_ mms 7] 

Sont considérées comnie sources impulsionnelles à impulsions répél lées, (outes les sources émettant, en 

nombre lité, des irpusions à intervalles assez courts mais supérieurs à L s ct dont 18 dunée d'émissions est 

inférieure à 500 ms. 

ILes valeurs limites applicables à chacnie 

InfouEnces 
lConstrnetions résistantes, _ 18 roms fau IS mms 

pes [éme Jonns  énre 
1bime 

   
  

    
(Constructions és sensibl 
    

des {rois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes : 
         

   
   

  

  

  
  Icronstructions sens! 

oustructions très sensibles mms Jérans | 

Quelle que soft a mature de a source, lonque Les fréquences conespondant ame vionses partitilates 

amant observées pendant la période de mesnce sapprachent de 0,5 112 des fiéquences de 8,30 et 100 

la valeur Hie à retenfr est celle curospondant à 1 bande fréquerce inmédialoment fériaute. Si ls 

Miaaions comportent des féquones en dehows de intervalle 4-100 EE, i convient de Rte appot à ant 

organisme qualifié agréé par Le uinistre chargé de l'environnement. 

  

          

    

Pour Tapplication des Hits de viteses particulaies, le comtmctions sou clssfos en irois catégories 

suivant leur niveau de résistance 
à constenetions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la cfreulaire n° 24 du 23 

Slt 1986 relate aux vibrations mécandques émises dans leuvirannement par les instaltions 

“classées pour la pratection de l'environnement ; 
+ constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 

jrillet 1986 ; 
+ constructions très sensibles : les constructions des classes 

juillet 1986 ; 
9 à 13 définies par Ia cireulaire n° 23 du 23 

Les constructions suivantes sont cxofues de celle classification 
à Lex instalfations Hiées à la sûreté générale sauf les constructions qui les confictnent ; 

tes barrages, les ponts ; 
+ les château d'ean 
à Les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages soutesrains d'importance aAlogus ; 

  

as    



+ os ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages se silvant en mr, notamment Les plates- 

formes do forage, 
pour eclles-ci, l'étude des effets des vibrations est confiée à un organisme qualifié, 10 choix de cet organisme 

est approuvé par l'inspection des installations classées. 

    

Aéthode de mesure du la vitesses particulaire des vibrations émises 

1, Eléments de buse. 
  

  

Le mouvement en un point donné d'ime construction est enregistré dans trois directions rectangulaires dont 

ve verticale, Les deux autres directions étant définies par rapport aux axes horizontuux de l'ouvrage éludié 

sans tenir compte de l'art 

Les capteurs sont placés sur l'élément principal de a constretian (appui de feutre d'un mur porteur, point 

d'appui ur l'ossature métallique où en béton dans Le cas d'une sanstruction moderne). 

2. Apparcillage de mesure. 

La chaîne de mesure à utiliser permet l'enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse particuiaire dans 

la bande de fréquonce allant de 4 Hz à 150 H4 pour les amplitades de cette vitesse comprises entre 0,1 rmfs 

et 50 nés. Le dynamique de la chaîne est au moins égale à 54 dB. 

3, Précautions opératoires, 
    Les capteurs sent complétement raliduires de leur support. 1 fant veiller à ne pes instiller les capteurs sur les 

sevétemonts (ire, pltre, carrelage.) qui peuvent agir comune filles de vibrations ou provoquer des 

Vibrétions parasites s ces revélements no sont pas bien solidaires de l'élément principal de la construction. Il 

Sanvient d'effectuer, si frire se peut, unie mesure des agitations existantes, en dehons du fonctionnement de fa 

sourec 

       



êté préfectoral d’antorisation du 24 février 2016 
Point de mesure des poussières 

Rrnenntis a la 
Contre ds retomiées de pausièras dans l'evironvement 

action des paques 
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